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UNE PAC NOUVELLE
Au-delà de 2013 et pour une vision à plus long terme
[Commentaires par Jacques Berthelot (jacques.berthelot4@wanadoo.fr),

Solidarité (wwww.solidarite.asso.fr), le 7mars 2010]

1. Introduction
Le débat sur l'avenir de la PAC après 2013 est bien entamé et tous les acteurs concernés de près ou de loin y participent.   Le PE récemment élu, après une brève phase de rodage, est prêt à assumer ses nouvelles responsabilités découlant de l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, à savoir le rôle de co-législateur avec le Conseil en matière de Politique Agricole commune.

Une nouvelle et fondamentale légitimité démocratique voit le jour.
La Commission Barroso II est  aussi  en place et la réflexion sur la future architecture de la PAC peut  se développer sur des bases plus concrètes entre les 3 principales institutions de l'Union.

Le Groupe des Socialistes et Démocrates devra rapidement définir les grands axes de la nouvelle Politique Agricole qu'il propose pour l'avenir et les afficher publiquement avant que la Commission sorte sa Communication prévue pour la deuxième partie de l'année.  La Comagri sur ce sujet, est déjà en train d'élaborer un premier rapport d'initiative.

La Politique Agricole Commune (PAC) a jalonné l'histoire de l'intégration dès le début du Projet Européen en 1957.  Depuis sa création et pendant un quart de siècle cette politique commune a connu un essor extraordinaire : elle a permis d'atteindre l'ancestrale besoin de l'autosuffisance alimentaire

[Faux: le déficit alimentaire de l'UE-27 est colossal et ne cesse d'augmenter, étant passé de 10,9 Md€ en 2000 à 24,4 Md€ en 2008, dont 13,3 Md€ de poissons, mais la Commission européenne ne s'intéresse qu'aux échanges agricoles et même là le déficit est structurel, ayant été de 6,651 Md€ en moyenne de 2000 à 2008. Même s'il y a eu un excédent minime de 575 M€ en 2006 le déficit a bondi à 11,7 Md€ en 2007 et 16,7 Md€ en 2008. Ceci en fonction des données de Comtrade qui ne tient pas compte des échanges sous le régime du "perfectionnement actif" (RPA), contrairement à Comext (Eurostat) car ce régime est basé sur l'utilisation de produits agricoles importés à droit de douane nul et réexportés après transformation. Donc on ne peut pas dire qu'il s'agit d'exportations "agricoles" de l'UE mais d'exportations des firmes agroalimentaires choisissant pour maximiser leurs profits d'utiliser des matières premières agricoles importées, bien moins chères que les produits agricoles communautaires. Par exemple les importations européennes de tabac brut au titre du RPA ont atteint en 2008 243 400 tonnes soit 40,7% des importations de tabac brut – qui doivent autrement acquitter un droit ad valorem de 18,4% ou un minimum de 220 € par tonne – et ont été pratiquement égales à la production communautaire de 246 700 tonnes en 2007. Mais le RPA est aussi beaucoup utilisé par des produits alimentaires comme le sucre et certains produits laitiers.]

, de contribuer de façon décisive à la modernisation de ses structures agricoles avec une augmentation spectaculaire de la productivité, d'assurer un niveau suffisant de revenus aux agriculteurs et des prix raisonnables pour les consommateurs.  Sa compétitivité sur les marchés internationaux en a fait un des acteurs majeurs : aujourd'hui l'Union européenne est le premier exportateur et premier importateur de produits agricoles au niveau mondial. 

[Vrai pour les importations mais faux depuis 2008 pour les exportations où les EU ont exporté pour 122 Md$ contre 115 Md$ pour l'UE27, même si cela a été vrai de 2004 à 2007. Mais ce qu'il faut souligner est l'énorme déficit des échanges agricoles de l'UE-27 au regard de l'excédent des EU, comme on le voit dans les tableaux suivants. Pour comparer les deux pays, il a été nécessaire d'utiliser les mêmes listes de produits car les EU ne considèrent pas que les spiritueux sont des produits agricoles, à tort, pas plus que le tabac manufacturé (cigarettes), à raison, même si l'UE le font, suivant en cela l'AsA. Comme dit plus haut Comtrade ne prend pas en compte les échanges au titre du "perfectionnement actif", à raison, et l'importance des importations de tabac brut sous le régime RPA est une raison supplémentaire de se baser sur les données de Comtrade plutôt que d'Eurostat. D'ailleurs Eurostat ne couvre pas les exportations des pays hors de  l'UE.

Tableau 1 – Echanges agricoles des Etats-Unis selon Comtrade de 2000 à 2008

	Millions de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Exportations
	58726
	59305
	58075
	64834
	66624
	68256
	76769
	96335
	122303

	Importations
	47680
	51469
	48739
	57596
	64872
	71187
	79228
	85823
	94480

	Solde
	11046
	7836
	9336
	7238
	1752
	-2931
	-2459
	10512
	27823


Source : Comtrade, HS96, codes 01 à 09 (moins 03), 10 à 24 (moins 2402 et 2403),290543,290544, 290545, 3301,330210,3501,3502,3503,3504,3505,380910, 382311, 382312,382313,382360,382370,382460,4101,4102,

4103,4301,5001,5002,5003,5101,5102,5103,5201,5202,5203,5301,5302. Il s'agit des codes de l'AsA, modifiés par la révision de HS96, moins le tabac manufacturé (2402 et 2403). 

Tableau 2 – Echanges agricoles de l'UE27 selon Comtrade de 2000 à 2008

	Millions de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Exportations
	50565
	50581
	54430
	63600
	72841
	78820
	89896
	98529
	115306

	Importations
	55846
	57366
	57727
	69388
	79517
	83001
	89321
	110242
	132023

	Solde
	-5281
	-6785
	-3297
	-5788
	-6676
	-4181
	575
	-11713
	-16717


Source : Comtrade, HS96, codes 01 à 09 (moins 03), 10 à 24 (moins 2402 et 2403),290543,290544, 290545, 3301,330210,3501,3502,3503,3504,3505,380910, 382311, 382312,382313,382360,382370,382460,4101,4102,

4103,4301,5001,5002,5003,5101,5102,5103,5201,5202,5203,5301,5302. Il s'agit des codes de l'AsA, modifiés par la révision de HS96, moins le tabac manufacturé (2402 et 2403). 

Tableau 3 – Soldes comparés des échanges agricoles des EU et de l'UE de 2000 à 2008

	Millions de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	EU
	11046
	7836
	9336
	7238
	1752
	-2931
	-2459
	10512
	27823

	UE27
	-5281
	-6785
	-3297
	-5788
	-6676
	-4181
	575
	-11713
	-16717

	EU-UE
	5765
	14621
	12633
	13026
	8428
	1250
	-3034
	22225
	44540


Source : Comtrade, HS96, codes 01 à 09 (moins 03), 10 à 24 (moins 2402 et 2403),290543,290544, 290545, 3301,330210,3501,3502,3503,3504,3505,380910, 382311, 382312,382313,382360,382370,382460,4101,4102,

4103,4301,5001,5002,5003,5101,5102,5103,5201,5202,5203,5301,5302. Il s'agit des codes de l'AsA, modifiés par la révision de HS96, moins le tabac manufacturé (2402 et 2403). ]

A cette phase de prospérité, faute de réforme en temps voulu, il s'en est suivi à partir des années '80 une période de crise caractérisée par des excédents structurels de production.  L'accumulation des énormes stocks d'excédents dans les 3 grands secteurs des céréales, de la viande bovine et des produits laitiers avec la conséquente explosion des dépenses agricoles, sans parler des distorsions entraînées par les aides à l'exportation sur le marché international pour écouler les dits stocks, ont amené la PAC sur le banc des accusés.
2. Bilan de la PAC réformée depuis 1992 : mérites et limites
Au fil du processus des réformes entamées en 1992, la PAC a considérablement évolué. L'Orientation générale poursuivie a été dans la bonne direction : les grands déséquilibres de production ont été résorbés et les tensions entre l'Union et ses Partenaires commerciaux en grande partie apaisées.

[Faux : cette orientation de dérégulation a été un grand bond en arrière et les déséquilibres de production se sont aggravés comme reflétés par les déficits croissants dans les filières oléagineux, fruits et légumes et préparations, viande bovine et préparations, viande ovine et caprine, viande de volaille et préparations, sucre et sucreries. Sans parler bien sûr des poissons et crustacés. Voir le tableau 4 suivant. 

Quant à l'assertion selon laquelle les tensions entre l'Union et ses Partenaires commerciaux auraient été en grande partie apaisées, c'est méconnaître que les PED, du moins leur société civile et d'abord leurs organisations paysannes, ne sont pas dupes de ce prétendu découplage et de la soi-disant conformité du RPU (régime de paiement unique) avec la boîte verte de l'OMC.
Tableau 4 – Principales filières déficitaires de produits alimentaires de l'UE-27 selon Eurostat

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009*

	Déficit alimentaire total

	M€
	6755
	8689
	9351
	9482
	11622
	13114
	13199
	17058
	18175
	15313

	Déficit en poissons et crustacés

	1000 t
	1907
	2051
	2028
	2110
	1962
	2200
	2674
	2715
	2628
	1885

	M€
	9878
	10770
	10274
	10255
	9976
	11458
	13404
	13537
	13342
	12650

	Déficit des échanges de fruits & légumes et préparations

	1000 t
	13473
	13105
	11029
	12217
	14541
	13401
	12873
	14320
	14574
	12477

	M€
	9561
	9673
	9367
	9826
	10911
	12376
	12247
	13261
	13493
	12348

	Déficit des oléagineux

	1000 t
	16952
	20943
	19522
	19016
	15702
	15277
	15416
	16236
	17173
	15993

	M€
	4397
	5273
	4882
	4841
	4398
	3814
	3578
	4424
	6613
	5542

	Solde des échanges de viande bovine et préparations

	1000 t
	185
	157
	53
	-57
	-173
	-304
	-331
	-330
	-164
	-223

	M€
	-439
	-318
	-526
	-698
	-979
	-1186
	-1474
	-1735
	-1279
	-1225

	Déficit des échanges de viande ovine et caprine

	1000 t
	215
	213
	215
	214
	205
	216
	222
	220
	217
	228

	M€
	738
	838
	905
	877
	900
	1027
	972
	948
	968
	1214

	Solde des échanges de viande de volaille et préparations

	1000 t
	674
	404
	542
	299
	337
	160
	127
	10
	68
	82

	M€
	272
	-157
	148
	-126
	-3
	-263
	-459
	-692
	-797
	-686

	Soldes des échanges de céréales brutes

	1000 t
	16208
	6105
	-343
	5276
	-2607
	5693
	6112
	-7663
	1415
	13645

	M€
	1261
	250
	-476
	100
	-894
	148
	246
	-1716
	-161
	1338

	Solde des échanges de sucres et sucreries

	1000 t
	1563
	1476
	-397
	225
	-1111
	1922
	1838
	-3423
	-4318
	-2328

	M€
	876
	908
	276
	198
	-123
	315
	814
	-450
	-673
	58


Source : données d'Eurostat du 6 février 2010, celles de 2009 étant extrapolées des 10 premiers mois.]

L'élément clef de la réforme McSharry de 1992 a été le passage du système de soutien des prix (produits) aux aides compensatoires (aides aux producteurs) assorti également de 3 mesures d'accompagnement.  Ce fût la première étape de réorientation de la PAC et le premier pas vers le découplage des aides des volumes de production ainsi que la première ébauche d'une Politique de Développement Rural.  Avec l'Agenda 2000 ce processus a été renforcé en définissant un cadre plus cohérent du volet développement rural appelé 2ème pilier comme pendant du 1er pilier consacré aux aides directes et mesures du marché.

La réforme 2003 a permis de découpler les aides directes en les mettant à l'abri de contestations au sein de l'OMC 

[Sûrement pas! N'importe quelle poursuite contre le RPU est sûre de le faire tomber dans la boîte orange des soutiens couplés, pour les raisons suivantes :

1) Après le jugement de l'Organe d'appel de l'OMC du 3 mars 2005 sur le coton selon lequel les paiements directs fixes des EU ne sont pas dans la boîte verte – donc sont dans la boîte orange puisqu'il faut bien qu'ils soient quelque part – parce que non pleinement découplés du fait de l'interdiction pour les agriculteurs de produire des fruits et légumes et du riz sauvage, le RPU sera bien plus facilement placé dans la boîte orange  puisque, outre la même interdiction de produire des fruits et légumes (même si cette interdiction devrait être levée en 2010, de nombreux autres produits sont frappés de plafonds de production : lait et betterave sucrière (persistance des quotas jusqu'en 2015 pour le lait et sans date limite pour la betterave), vin (droits de plantation requis jusqu'en 2016), coton et tabac à la production plafonnée. 

2) Le RPU contredit la condition e) du paragraphe 6 de l'Annexe 2 de l'AsA que "Il ne sera pas obligatoire de produire pour pouvoir bénéficier de ces versements". Mais l'article 5 du règlement du 29 septembre 2003 stipule que "Les États membres veillent à ce que toutes les terres agricoles, en particulier celles qui ne sont plus exploitées à des fins de production, soient maintenues dans de bonnes condition agricoles et environnementales… sur la base du cadre fixé à l'annexe IV ", laquelle précise qu'il faut une "Densité minimale du bétail", ce qui implique une production. 

3) Le versement du RPU reste couplé à la terre puisque les agriculteurs doivent prouver qu'ils ont des hectares éligibles, ce qui contredit la condition d) du paragraphe 6 : " Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base des facteurs de production employés au cours d'une année suivant la période de base".

4) Le RPU est basé sur le montant des aides directes de la boite bleue des années 2000-02, un critère non prévu par la condition a) du paragraphe 6 : "Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis, tels que le revenu, la qualité de producteur ou de propriétaire foncier, l'utilisation de facteurs ou le niveau de la production au cours d'une période de base définie et fixe".
5) Une grande partie du RPU est basé sur les aides directes aux céréales, oléagineux et protéagineux des années 2000-02, dont la plus grande partie était destinée et continue à être destinée aux aliments du bétail, du même qu'une autre partie est destinée à la production d'agrocarburants (bioéthanol et biodiesel), autres intrants. Or les subventions aux intrants sont des subventions couplées de la boîte orange astreintes à réduction pour les agriculteurs des pays développés (article 6.2 de l'AsA). 

6) Enfin, "last but not least", puisque le RPU ne peut être imputé formellement à un produit particulier, il est imputable à n'importe lequel et toutes les exportations agricoles de l'UE peuvent être attaquées pour dumping puisque tous les produits sont exportés au dessous du coût moyen de production de l'UE-27 sans le RPU.]

avec l'adoption de mesures visant à améliorer l'impact des pratiques agricoles sur l'environnement par l'introduction de l'éco-conditionnalité, l'augmentation du budget du 2ème pilier ainsi que la prise en compte de la préoccupation des consommateurs en ce qui concerne la sécurité et la salubrité des produits.   "Le Bilan de Santé de 2008" a permis d'ajuster certains aspects en renforçant en même temps la poursuite des objectifs de la réforme de 2003 (plafonnement et modulation des aides, risque management, nouveaux défis, art. 68, etc. ...)

Mise-à-part certaines critiques ponctuelles sur tel ou tel aspect des réformes de la PAC réalisées au cours des 2 dernières décennies, deux raisons de fond appellent un Nouveau Départ pour la Politique Agricole :

- la première concerne l'évolution radicale du contexte interne de l'Union et du contexte international  ainsi  que  l'émergence  de  nouvelles  préoccupations  et  de  nouveaux  défis  avec lesquels la PAC sera confrontée : changement climatique, gestion de l'eau, énergie renouvelable, biodiversité, érosion des sols, etc. ;

- la deuxième a trait au principe de la cohésion. Hormis peut-être les paiements accordés aux régions défavorisées, la PAC - même réformée - n'a jamais réussi à réduire les disparités de l'espace agricole.  Bref, le principe de cohésion économique, sociale et territoriale inscrit dans les Traités depuis l'Acte Unique de 1986 n'a jamais été intégré dans les objectifs de la PAC: les plus grandes exploitations qui sont aussi en général les plus compétitives et performantes continuent à bénéficier  des  soutiens  les  plus  élevés  (paiement  direct  calculé  sur  la  base  du  rendement historique ante-réforme).

Il est difficile de défendre la légitimité d'une allocation des ressources publiques aussi inéquitable (80% du budget à 20% des agriculteurs). L'Union doit pour l'avenir assurer plus de convergence entre les 2 politiques qui absorbent les ¾ de son budget.

[Faux : les dépenses effectives du Budget 2008 ont été de 53,809 Md€ pour l'agriculture (43,282 Md€)  et le développement rural (10,527 Md€), soit 47,2% des dépenses effectives du budget total de 113,988Md€ de l'UE pour l'exercice 2008.]

D'un côté on déploie, à juste titre, une Politique Régionale et de Cohésion pour réduire les écarts de développement au sein de l'Union et à l'intérieur de chacun des Etats membres et de l'autre, on continue avec une Politique Agricole qui ne va pas dans la même direction.  Il est urgent de mettre en cohérence ces deux grandes politiques communes.

Enfin, élément non négligeable pour la famille des Progressistes, la plupart des aides directes favorisent peu le travail et la création d'emplois et beaucoup la valeur du foncier et des autres actifs.
Or, pour nous, il est primordial de lier l'octroi des aides également à la création d'emplois dans les zones rurales pour maintenir, faire vivre et développer l'espace agricole dans toutes les régions de l'Europe.

3. Un Nouveau Départ pour faire face aux Défis Nouveaux
Lorsqu'on s'attèle à définir une nouvelle architecture pour la plus ancienne des Politiques Communes,  la  PAC,  on  ne  peut  pas  se  permettre  d'erreurs  dans  le  diagnostic.
Et  le  bon diagnostic doit se baser sur la réalité concrète de l'agriculture de l'Union d'aujourd'hui avec 27

Etats Membres et peut-être demain avec plus de 30 pays, sur les attentes et les demandes de la société,  les  nouveaux  défis  alimentaires,  climatiques  et  environnementaux  ainsi  que  sur  le contexte  international  radicalement  changé  (mondialisation)  avec  l'émergence  de  nouveaux acteurs globaux.

[Mais cette mondialisation libérale dérégulée est précisément de plus en plus largement contestée et on ne peut donc pas considérer qu'il s'agit d'un "contexte  international  radicalement  changé" auquel il faudrait coûte que coûte adapter la PAC.]  

L'évolution du contexte et l'émergence des nouvelles attentes sociétales appellent à une réforme en  profondeur.
Cela  veut  dire  tout  d'abord  une  révision  des  objectifs  et  des  principes fondamentaux de la PAC.  Un nouveau cadre conceptuel : cibler mieux les instruments sur les objectifs, donner la priorité aux dépenses à forte utilité collective - à savoir le financement des biens publics fournis à la société - et remplacer l'assistanat (aides directes) par des mesures incitatives aux nouveaux besoins à prendre en compte (nouvelles approches contractuelles). Des aides publiques accordés aux agriculteurs en contrepartie de la fourniture de services environnementaux et d'aménagement du paysage.

[Donc vous restez dans une politique d'assistanat si vous continuez à faire reposer l'essentiel du revenu net des agriculteurs sur des aides, certes mieux ciblées et mieux réparties, et non sur des prix rémunérateurs.] 

Une telle PAC n'aura la chance de voir le jour que si parallèlement nous nous engageons à une remise  à  plat  complète  des  aides  actuelles,  de  manière  à  assurer  d'avantage  de  légitimité, d'équité, d'efficacité en termes d'orientation de politique publique.

La PAC actuelle génère d'importantes disparités entre les soldes financiers nets des différents Etats Membres.  Nous savons que sur ce sujet très sensible et hautement politique,  le tabou à casser,  la  bataille  ne  sera  pas  facile  et  comme  pour  le  passé  les  Chefs  d'Etats  et  de Gouvernements des 27 seront vraisemblablement appelés à trancher.

Pour mémoire le §24 des conclusions du Conseil Européen des 10 et 11 décembre dernier stipule "Le Conseil européen rappelle l'objectif qui a été fixé de procéder à un réexamen budgétaire détaillé, portant sur tous les aspects des ressources et des dépenses de l'UE. Le Conseil européen invite la Commission à présenter un rapport en vue de définir des orientations sur les priorités au cours de 2010. Le Conseil européen se réjouit à la perspective de voir la Commission présenter, d'ici juillet 2011 au plus tard, sa proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel."

Nous savons ce que cela veut dire.  Dans le projet de document sur "the budget review" (ballon d'essai  retiré  par  la  suite)  de  novembre  dernier,  la  Commission  nous  a  déjà  annoncé  ses intentions.

Le risque que nous devons à tout prix éviter est que, lorsque les négociations sur les prochaines perspectives financières seront engagées - nous savons qu'elles vont se dérouler en parallèle avec celles sur la réforme de la PAC- la décision sur le volume des ressources à consacrer à cette politique pour les prochains années précède la réforme elle-même. Il faut avant tout décider des contours de la nouvelle PAC et seulement après, établir le montant des ressources à y consacrer.

4. La PAC pour l'après 2013
Aujourd'hui, la PAC se retrouve à la croisée des chemins. Pour demain, nous voulons une Politique  Agricole  forte  avec  un  cadre  des  règles  de  base  décidé  au  niveau  de  l'Union. L'agriculture
demeure  un  secteur  stratégique  et  il  ne  peut  pas  être  considéré  un  secteur économique comme les autres. La fonction primordiale de l'agriculture est de nourrir les hommes.

Nous sommes contre toute forme de renationalisation et/ou co-financement
Cette nouvelle politique devra être basée sur le triptyque - légitimité / équité / efficacité. Légitimité des ressources publiques engagées et acceptées par le contribuable, équité dans l'allocation des fonds européens entre les 27 Etats Membres, à l'intérieur de chaque pays et entre les agriculteurs et régions , efficacité dans le bon usage des fonds publics, la solidarité étant pour nous une des valeurs à la base de l'UE.

Une PAC donc, qui doit être réorientée en profondeur pour servir l'ensemble des 500 millions de citoyens  européens  et  pour  valoriser  l'agriculture  de  chaque  pays.
Cette  politique  doit prioritairement poursuivre un objectif alimentaire à la fois qualitatif et quantitatif.  Elle doit aussi promouvoir de nouveaux modèles de production agricole durable sur tout le territoire de l'Union et être capable de répondre aux grands défis environnementaux (changement climatique / raréfaction des ressources / pollution des eaux / dégradation des sols / etc.).  La PAC doit enfin assurer  une  dimension  sociale  et  participer  au  développement  des  territoires  pour  créer  de l'emploi en zones rurales.

Sur le plan international,   l'agriculture européenne doit rester compétitive   pour faire face à la concurrence externe.
Il faut, toutefois, réaffirmer avec force que la libéralisation totale du commerce agricole (OMC) est incompatible avec les objectifs de la sécurité alimentaire, la protection de la nature, l'équilibre climatique. L'Union ne devra plus utiliser les subventions à l'exportation des produits agricoles et devra redéfinir sa politique de coopération au développement pour aider les pays pauvres à retrouver un niveau raisonnable d'autonomie alimentaire.

[Certes mais "ne plus utiliser les subventions à l'exportation des produits agricoles" est aussi ce que l'OMC réclame et ce à quoi la Commission européenne et les EU ont souscrit, mais il s'agit d'une pure mystification puisque la forte baisse des restitutions a été remplacée par des aides internes aux produits exportés. Ainsi les subventions totales aux céréales exportées par l'UE-27 en 2006 ont été de 1,921 Md€, total dans lequel les 206 M€ de restitutions n'ont représenté que 10,7% et les 1,715 Md€ de subventions internes aux céréales exportées ont représenté 89,3%. Et, comme la valeur des céréales exportées a été de 3,134 Md€ – dont 2,301 Md€ pour les 17,559 Mt de céréales exportées brutes et 832 M€ pour les 6,353 Mt liées aux céréales transformées –, le taux de dumping a été de 61,3% (http://www.solidarite.asso.fr/article.php3?id_article=260).]       

Cette nouvelle Politique Agricole Alimentaire et Environnementale demande tout d'abord plus de cohérence d'ensemble.
Le 1er pilier (marchés et aides directes) demeure pour l'essentiel un instrument presque exclusivement d'aide aux revenus, découplé de la production et conditionné à quelques critères environnementaux, de santé publique ou de bien-être des animaux ; il est contesté du point de vue de sa légitimité.

Le 2ème pilier (Développement Rural), beaucoup moins important en termes de dotation budgétaire, n'a plus vraiment une réelle lisibilité, notamment avec les changements apportés par le "Health Check" et son Art. 68.

Initialement conçu pour financer des actions structurelles en zones rurales, il est progressivement devenu un soutien indirect à la production dans les zones difficiles et à spécificité environnementale.   Il recouvre un ensemble de mesures "fourre-tout" destinées à satisfaire les demandes particulières des Etats Membres plutôt qu'à répondre aux réels impératifs d'une PAC ambitieuse et cohérente.

Ambition et cohérence qui devraient nous amener à explorer la voie d'une consolidation des politiques des deux piliers actuels dans   un Seul Cadre Structuré de Règles Européennes pour l'attribution des aides aux agriculteurs, sur la base des critères acceptés par la société et les partenaires internationaux. Cela permettrait d'atteindre un double objectif politique: sur le plan interne, celui de la légitimité dans l'utilisation des fonds publics, puisque ces ressources seront utilisées à la fois pour réduire l'impact des externalités négatives (émission des gaz à effet de serre, pollution des eaux, dégradation des sols, etc.) et pour financer les biens publics fournis à la société; sur le plan international et notamment au sein de l'OMC, ces aides deviendraient inattaquables  et  mettraient  l'Union  dans  une  position  de  force  pour  la  conclusion  de  la négociation du DOHA Round.

[Quelle naïveté! Comme si les autres membres de l'OMC, et pas seulement ceux du Sud, étaient dupes de ce "découplage", du fait que, repeintes en vert, les mêmes aides n'avaient plus pour effet de réduire le coût de production des produits agricoles! Certes tant que ceux-ci ne sont pas exportés, il est loisible à l'UE de distribuer ses aides en fonction des "services" multifonctionnels rendus en son sein. Mais exporter des produits en dessous de leur coût de production moyen n'est sûrement pas un "service" rendu aux agriculteurs du reste du monde!]  
Ce nouveau cadre structuré de règles européennes permet
plus de transparence, et une plus grande simplification des procédures administratives pour l'accès des agriculteurs aux aides européennes. Bref, toutes les aides concernant l'exploitation agricole restent dans le système d'aides de la nouvelle PAC. Ce nouveau modèle permet  également l'établissement d'un cadre de règles stables à moyen et long terme afin que les agriculteurs puissent planifier leurs investissements en connaissance de cause.

[Mais ces aides découplées du RPU ont prouvé qu'elles étaient totalement incapables de fournir un "cadre structuré" de "règles stables à moyen et long terme" puisque, étant fixes dans le temps et non ciblées sur des produits spécifiques, elles ont des effets pro-cycliques, ayant surcompensé les agriculteurs en 2007 alors que les prix étaient très élevés et les ont sous-compensés en 2009 puisque leur niveau élevé n'a pas suffi à compenser la chute des prix. Qui plus est ces aides n'étant plus spécifiques par produit la PAC a perdu les outils pour lutter contre les crises qui les affectent de façon très différenciée. Au moins une grande partie des aides des EU – quelle qu'en soit la non-conformité aussi avec les règles de l'OMC – sont-elles anti-cycliques ("marketing loans" et "paiements contra-cycliques) et bien plus efficaces pour réguler le niveau des revenus agricoles. Apparemment les Parlementaires européens socialistes n'ont pas l'air de se soucier beaucoup du revenu des agriculteurs ni de rétablir leur dignité d'être rémunérés d'abord par des prix équitables. Alors que les citoyens européens ne consacrent plus en moyenne que 15% de leur budget à se nourrir, baser le revenu des agriculteurs sur les impôts des contribuables les plus pauvres – puisque la TVA est la principale ressource fiscale, du moins en France – est anti social. Refonder les revenus agricoles sur des prix rémunérateurs, donc sur l'absence d'aides directes pour ceux produisant sur des exploitations familiales moyennes et en dessous du coût de production moyen de l'UE-27, est d'autant plus nécessaire que tout indique que le budget agricole devrait baisser assez nettement sur la période 2014-20.]  
Enfin, les mesures actuellement existantes dans le deuxième pilier et qui ne sont pas convertibles dans  le  nouveau  système  d'aides  doivent  être  garanties  aux  agriculteurs  d'une  façon  plus cohérente et articulée autour de la politique régionale et de cohésion. D'où l'importance de coordonner la cohérence des réformes de ces deux politiques au sein de notre Groupe.

Le grand défi pour demain est celui d'assurer la mutation de l'agriculture européenne vers des modèles de production plus durable, par des économies d'énergie, par une diminution de l'utilisation des produits chimiques et phytosanitaires, par une meilleure exploitation des potentialités des écosystèmes, par plus de biodiversité, plus de bien-être des animaux et une plus large gamme de production, de services et de biens publics.  Ce bouleversement, synonyme de changement de paradigme, doit aussi favoriser la dimension de la création d'emplois  notamment des emplois verts et encourager à l'installation des jeunes agriculteurs dans l'ensemble des activités agricoles qu'elles soient traditionnelles ou nouvelles, qu'elles soient situées en amont ou en aval de la production des matières premières agricoles.

Pour cette nouvelle PAC des moyens budgétaires suffisamment ambitieux doivent être assurés pour après 2013 et il convient aussi de réfléchir à de nouveaux instruments de type "crédit carbone", car l'agriculture dispose d'un potentiel important en matière de lutte contre le changement climatique.

4.1 Le modèle de PAC proposé par les socialistes & démocrates
a) Un Système Intégré de Paiement contractuel volontaire
b) Un système de Régulation pour la gestion des risques et crises c) Un système d'aides pour les mesures structurelles
4.1.a. Un Système Intégré de Paiement Contractuel volontaire.
Les aides aux agriculteurs devraient être attribuées par hectare, selon un modèle articulé sur trois niveaux:

- Premier niveau : paiement de base - il s'agirait d'un paiement de base par hectare de terre cultivée sous certaines conditions.
Ce paiement serait octroyé à toutes les exploitations qui acceptent de conclure un contrat de gestion et de maintenance de l'espace agricole, avec un plafond maximal par exploitation à définir. Un paiement donc découplé et conditionnel;

- Deuxième niveau : paiement lié aux handicaps naturels - il s'agirait d'un système prévoyant des paiements plus élevés pour les régions marquées par un ou plusieurs handicaps naturels. Ces paiements peuvent être couplés à une activité agricole dans la mesure où la production et les services environnementaux deviennent ensemble sources de revenus pour l'agriculteur;

-  Troisième  niveau  :  paiement  point  vert  ou  pour  les  régions  sensibles  sur  le  plan environnemental - il s'agirait de contrats spéciaux couvrant certains services environnementaux. Pâturage extensif, zone riche en biodiversité, agriculture biologique, mode de production DOP, IGT, préservation des paysages, friches et jachère.

Il s'agirait d'un système contractuel volontaire qui engage la responsabilité des agriculteurs et dont les paiements seraient octroyés en échange de certains services fournis.  Dans ce cadre se pose également la question du découplage des aides du foncier.  L'idée est que les aides aillent à l'agriculteur, qui n'est pas toujours en même temps le propriétaire des terres qu'il cultive.  Un tel système, bien évidemment nécessite la définition d'un zonage de l'espace rural et les règles pour son établissement doivent être établies au niveau de l'Union.

Ce modèle est inspiré des réflexions développées dans certains milieux académiques, notamment au sein de la Fondation Notre Europe de Jacques Delors.

4.1.b. Un système de régulation pour la gestion des risques et crises
Pour faire face aux aléas auxquels sont confrontés traditionnellement les agriculteurs, notamment la volatilité des prix des produits agricoles dans un marché intérieur toujours plus ouvert sur le monde (OMC), 

[Voilà au moins qui est explicite! La volatilité des prix est reconnue à juste titre comme liée à la mondialisation, à l'ouverture toujours plus grande du marché intérieur agricole européen aux importations qui est considérée comme un fait positif! Au moins un éminent socialiste, également farouche partisan du libre-échange pour l'agriculture depuis qu'il est devenu directeur-général de l'OMC en 2005, défendait-il des positions très différentes lorsqu'il était Commissaire européen au commerce (de 1999 à 2004) et cela vaut la peine de le citer longuement dans une audition du 20 janvier 2000 à l'Assemblée Nationale :

"L'agriculture est un secteur où aucun producteur n'a la capacité d'influer sur l'équilibre du marché. Son mode de régulation naturel est l'alternance de cycles de surproduction et de sous-production. Ces phénomènes de cycles entraînent, c'est bien connu, des variations de prix souvent importantes. Cette volatilité a des conséquences immédiates sur la stabilité des marchés et sur les revenus des agriculteurs, beaucoup plus directes que dans d'autres secteurs. Elle appelle une régulation collective. La méthode productiviste produit des externalités négatives importantes que notre société est de moins en moins prête à accepter. Les plus évidentes sont les dommages sur l'environnement causés par l'élevage ou la grande culture intensifs, mais je pense aussi à des effets radicaux sur l'emploi, sources de dépopulation de nos zones rurales. La chute non maîtrisée de la population active agricole conduit à un bouleversement des régions rurales qui a un coût social très élevé. En d'autres termes, des biens collectifs ou des objectifs sociaux peuvent être mis directement en cause par certaines dérives d'une agriculture non régulée, fondée uniquement sur une approche concurrentielle. C'est ce qui motive, à mon sens, la nécessité d'une régulation publique propre à l'agriculture. Je souligne au passage que ce besoin de régulation des marchés agricoles, particulièrement ressenti en Europe, est partagé dans le monde entier, à des degrés divers. Même les plus farouches adversaires de notre système disposent de systèmes de régulation des marchés ou des revenus agricoles…

Pour assurer cette régulation de l'agriculture, de nombreux instruments existent. Ils ont tous été, à des degrés divers selon les époques, employés par la politique agricole européenne et ont visé à agir sur l'offre. En quelques mots, quels sont-ils ? 

- La protection extérieure : elle a été aux fondements de la politique agricole commune depuis ses origines, puisqu'elle a permis de développer une production intérieure à l'abri de la concurrence mondiale directe, et ne l'oublions pas, de fournir des ressources directes au budget communautaire.

- La politique de soutien des prix : elle a permis de garantir un niveau élevé de revenu aux agriculteurs européens, et par là-même, de maîtriser la baisse de la population active agricole. Elle a donc joué un rôle social essentiel. Sur 7 millions d'agriculteurs en Europe aujourd'hui, combien en resterait-il si nous n'avions pas utilisé ces mécanismes.  

- La gestion quantitative de l'offre : elle permet de réguler les excédents comme en connaît notre production dans plusieurs secteurs depuis que l'agriculture européenne a dépassé son niveau d'autosuffisance. Par des quotas de production ou par la limitation des capacités de production, elle vise directement à amortir la baisse des prix, donc des revenus, créée par cet excès d'offre" (Quelle politique agricole en Europe et quelle politique commerciale agricole ? Assemblée nationale, Paris 20 janvier 2000, http://ec.europa.eu/archives/commission_1999_2004/lamy/speeches_articles/spla10_frn.htm).] 
des conditions climatiques extrêmes (sécheresse, incendies, inondations), la diffusion des maladies animales (BSE,  crise de dioxine, peste porcine ...), un  système de régulation  garantissant un filet de sécurité aux agriculteurs doit être assuré.

Il existe toute une panoplie  d'outils qui peuvent être utilisés: les prix d'intervention, le stockage, les assurances,  un système d'aide alimentaire (dans le même esprit du food stamps programme du Farm Bill américain) aux couches les plus démunies de la population européenne, la création

d'un fonds de stabilisation des marchés public-privés. 

[Mais les prix d'intervention, le stockage et un fonds de stabilisation des marchés n'ont aucune capacité de régulation des prix tant qu'une protection agricole efficace à l'importation n'est pas d'abord assurée. Sans celle-ci les produits affluent en masse sur le marché intérieur et les prix intérieurs baisseront fortement et les achats d'intervention et le stockage correspondants épuiseront très vite les capacités de financement et de stockage. D'ailleurs le stockage n'est qu'une mesure temporaire qui ne peut empêcher les prix de baisser parce que les opérateurs savent que tôt ou tard ces stocks devront être remis sur le marché.]

L'idée enfin d'une contractualisation au sein de la filière pour une distribution plus équitable de la valeur ajoutée entre producteur, l'agro industrie et les chaines de distribution peut également être envisagée. Tous ces instruments, singulièrement ou combinés entre eux, pourraient être mobilisés pour faire face aux crises imprévisibles dans les différents secteurs agricoles.

4.1.c. Un système d'aides pour les mesures structurelles
Toutes les mesures actuellement existantes dans le deuxième pilier et qui ne sont pas convertibles dans le nouveau système d'aides - telles que les aides à l'installation des jeunes agriculteurs, la formation professionnelle, la retraite anticipée, les investissements dans les exploitations et celles visant la diversification des activités économiques dans les zones rurales - doivent être garanties aux agriculteurs d'une façon plus cohérente avec la politique régionale et de cohésion.

5. Conclusions
La réforme de la PAC depuis 1992 jusqu'à nos jours à suivie - hasard ou choix conscient ! - une dynamique parallèle aux réformes successives des Traités.  Réforme McSharry '92 (Maastricht), Agenda 2000 (Nice), Réforme 2003 (Traité Constitutionnel), Health Check 2008 (Lisbonne).

[Non, ce n'est pas un hasard : la PAC a suivi la même évolution néo-libérale que le Traité de Rome et il faut ajouter qu'en outre la PAC a toujours été façonnée dès sa naissance (en 1962 au moment des négociations du Dillon Round) et jusqu'à maintenant par les négociations au sein du GATT (Uruguay Round de 1986 à 1993 puis de l'OMC (Doha Round depuis 2001).] 

On peut appeler cela l'approche des petits pas dans la continuité de la philosophie originale puisque les articles des Traités successives concernant la PAC demeurent inchangés depuis 1957. Cette approche, dans un contexte interne et internationale radicalement changé, excessivement timide et pour bien des aspects conservateurs n'est pas étrangère à la perception négative qui demeure dans l'esprit d'une partie non négligeable de l'opinion publique européenne vis-à-vis de la PAC.

Nous  devons  réaffirmer  l'importance  du  rôle  des  agriculteurs  européens  et  le  besoin  d'une Politique Agricole Commune forte pour l'avenir capable de relever les nouveaux défis et proposer un  nouveau  projet  ambitieux  et  transparent.  Un  Nouveau  Pacte  entre  le  monde  agricole, l'industrie en amont et en aval du secteur, la recherche et le développement et les citoyens - qui sont en même temps contribuables et consommateurs - sur un choix de société partagé. Ceci est d'autant plus nécessaire aujourd'hui, dans cette période de crise économique profonde, source d'angoisse et incertitude pour l'avenir.

Parmi les nombreux clivages politiques qui ont toujours marqués les différences entre les progressistes et les conservateurs, il y en a un qui persiste.  Les premiers sont en général ceux qui anticipent et guident les processus de réforme ambitieux tandis que les seconds, s'y attèle lorsqu'ils sont obligés par l'émergence des crises ou par des contraintes externes.

La réforme de la PAC des 15 dernières années a suivie plutôt ce deuxième chemin.

Nous croyons que le temps est venu de reprendre la main et jouer le rôle d'avant-garde, qui est le nôtre, en proposant un Ambitieux Agenda Agricole pour les prochaines décennies.

[Si l'on ne peut nier ces bonnes intentions, il y a trop de naïveté et d'incompétence dans cette vision de la PAC post 2013, qui a réalisé la prouesse de ne parler ni des prix agricoles ni de protection à l'importation et a fortiori pas de souveraineté alimentaire. Cette vision réjouira la Confédération européenne des industries agroalimentaires (CIAA) et le BEUC (Bureau européen des consommateurs) et tous les Etats-Membres qui veulent démanteler la PAC, en commençant par la protection à l'importation. Mais il est douteux qu'elle soit bien reçue par les agriculteurs, y compris par ceux des syndicats majoritaires regroupés au COPA-COGECA qui ont pourtant profité le plus des subventions et de la concentration de leurs exploitations.
Au moins Nicolas Sarkozy – qui n'affiche évidemment pas des valeurs de gauche comme prétendent le faire les parlementaires socialistes européens – a-t-il proposé des mesures bien plus attractives aux représentants des syndicats agricoles français le 6 mars 2010 quand il leur a déclaré : "Cela fait bien longtemps que je considère que ce fut une erreur dramatique d'échanger des prix contre des subventions... On a voulu s'aligner sur les prix mondiaux et notamment les prix américains, et on a dit aux agriculteurs en Europe et en France, depuis les vingt dernières années : "Ne vous inquiétez pas, les  prix  baissent, vous  ne  couvrez  plus  vos  prix  de  revient? On  va  vous  compenser  par  des subventions". C'était un mensonge et c'était une erreur. Parce qu'un jour, il n'y a plus d'argent dans les budgets, donc il n'y a plus de subventions. Donc, ce que vous avez perdu sur les prix, on ne vous le compense plus en subventions… Je dis d'ailleurs à nos partenaires de l'Europe : "Vous voulez baisser le budget agricole, on peut en discuter. Mais dans ce cas-là, la France exige la préférence communautaire et les prix"… Donc, la position de la France est très claire. On est souple sur la question des subventions. Mais on sera rigide sur la question de la préférence communautaire et la question des prix… La France assumera la présidence du G20 et du G8 en novembre de cette année pour un an. Je mettrai le thème de la régulation du prix des matières premières au cœur de l'activité du G20. C'est absolument indispensable de réguler. Nous sommes plus forts, parce qu'on a vu ce que la dérégulation des marchés pouvait apporter comme catastrophe en matière financière. Ce n'est pas pour faire la dérégulation des marchés agricoles." (http://www.elysee.fr/documents/index.php?mode=view&lang=fr&cat_id=7&press_id=3423).
Naturellement cet affichage plus réaliste de Nicolas Sarkozy quant à la nécessité de baser les revenus agricoles sur les prix – un affichage peu crédible puisqu'il a répété dans ses discours récents que la protection à l'importation doit être limitée aux différences de contraintes sociales et environnementales entre l'UE et les pays exportateurs – n'excuse pas sa volte face sur le Grenelle de l'environnement en promettant aux agriculteurs de réduire les conditionnalités environnementales, une position favorisant les systèmes de production intensifs traditionnels des grandes exploitations, et qui rejoint la baisse des aides à l'agriculture biologique décidée récemment.]  
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